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2020/184 - Avant-projet de décret portant assentiment à l'Accord de partenariat et de 
coopération entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la République 

de Singapour, d'autre part, fait à Bruxelles le 19 octobre 2018 

Le Collège de la Commission communautaire française, 

Sur la proposition du membre du Collège chargé des Relations internationales, 

Après délibération, 

ARRETE: 

Le membre du Collège chargé des Relations internationales est chargé de présenter à 
l'Assemblée de la Commission communautaire française le projet de décret dont la teneur 
suit: 

Article ler 

Le présent décret règle, en vertu de l'article 138 de la Constitution, une matière visée aux 
articles 127 et 128 de celle-ci. 

Art.2 

L'Accord de partenariat et de coopération entre l'Union européenne et ses États membres, 
d'une part, et la République de Singapour, d'autre part, signé à Bruxelles le 19 octobre 2018, 
sortira son plein et entier effet. 

Bruxelles, le 1 2 MARS 2020 

Par le Collège, 

La Présidente du Collège, Le membre du Collège, 
chargé des Relations internationales 

Bernard CLERFAYT 
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Exposé des motifs 

A. Contexte et objet du Traité 

L'avant-projet de décret porte sur l'assentiment de l'Accord de partenariat et de coopération 
entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la République de Singapour, 
d'autre part, signé à Bruxelles le 19 octobre 2018. 

1. Introduction 

L'Accord de partenariat et de coopération (ci-après APC) entre l'Union européenne et ses 
États membres, d'une part, et la République de Singapour (ci-après Singapour), d'autre part, 
offre un cadre moderne pour les relations bilatérales entre les deux Parties, actuellement 
toujours couvertes par l'accord de coopération conclu le 7 mars 1980 entre la Communauté 
européenne et l'ANASE (Association des Nations du Sud-est asiatique}'. L'APC contient un 
engagement juridiquement contraignant de Singapour concernant le respect des droits de 
l'homme, ainsi que des obligations de lutte contre le terrorisme et les armes de destruction 
massive, en conformité avec les normes internationales en la matière. L'APC contient égaIe­ 
ment une référence à la Cour pénale internationale. 

L'APC organise la coopération bilatérale, régionale et internationale, dans le domaine du 
développement durable et en matière de commerce et d'investissements. D'autres disposi­ 
tions portent sur la coopération dans le domaine de la justice, de la liberté et de la sécurité, 
et dans tout un éventail d'autres domaines, tels que les services financiers, le dialogue sur la 
politique économique, la coopération industrielle, la société de l'information, la coopération 
scientifique et technologique, l'énergie, les transports, l'éducation et la culture, l'environ­ 
nement et les ressources naturelles, l'emploi et les affaires sociales et la santé. 

L'APC suit largement les lignes de force d'accords semblables que l'UE a conclus avec 
d'autres États membres de l'ANASE (Indonésie - signé le 9 novembre 2009, Vietnam - signé 
le 27 juin 2012, Philippines - signé le 11 juillet 2012) ou que l'UE est occupée à négocier 
(Brunei Darussalam, Malaisie, Thaïlande). Cet accord, qui permet de resserrer et de diversi­ 
fier les liens de l'UE avec Singapour, s'ajoute à l'Accord de libre-échange entre l'UE et Singa­ 
pour dont la négociation s'était clôturée les 15-16 décembre 2012. 

1 L'ANASE englobe la Birmanie/le Myanmar, le Brunei Darussalam, le Cambodge, les Philippines, l'Indonésie, le Laos, la 
Malaisie, Singapour, la Thaïlande et le Vietnam. 
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L'accord-cadre est un traité à caractère mixte. Il est valable pour une période initiale de cinq 
ans, après laquelle il sera reconduit automatiquement d'année en année. Un comité mixte 
est créé afin de veiller au bon fonctionnement et à l'application ad hoc de l'accord-cadre. 

2. Genèse et évolution de l'accord 

L'accord de coopération conclu le 7 mars 1980 entre la Communauté européenne et l'ANASE 
constitue le cadre juridique actuel des relations entre l'Union européenne et Singapour. En 
2002, l'Union européenne a installé à Singapour une délégation européenne à part entière. 
L'étape suivante, en avril 2008, a été l'établissement d'un "EU Centre". Au sein de l'ANASE, 
Singapour représente de loin le principal partenaire économique de l'Union européenne. 

Dans l'optique d'apporter à ces relations une nouvelle base juridique, le Conseil a confié en 
novembre 2004 des mandats à la Commission afin de négocier des accords-cadres indivi­ 
duels en matière de partenariat et de coopération avec les six pays les plus développés de 
l'ANASE, à savoir le Brunei Darussalam, l'Indonésie, la Malaisie, les Philippines, la Thaïlande 
et Singapour. Les négociations formelles avec Singapour, lancées en 2005, ont connu un 
temps d'arrêt, butant en mai 2006 sur la clause relative à la coopération fiscale (bonne gou­ 
vernance dans le domaine fiscal). Ce n'est que les 21 et 22 mars 2011 qu'un troisième cycle 
de négociations a pu avoir lieu à Singapour, notamment grâce aux progrès réalisés dans les 
négociations sur l'Accord de libre-échange (ALE). Durant les quatrième (Singapour, 4 et 5 
juillet 2011) et cinquième (Singapour, septembre 2012) séries de pourparlers, les Parties 
sont parvenues à s'entendre sur les articles relatifs à la coopération dans le domaine fiscal, 
les droits de propriété intellectuelle et les services aériens. À l'issue du sixième cycle de né­ 
gociations (Bruxelles, 6 mars 2013), Singapour a confirmé son accord sur le lien entre l'APC 
et l'ALE introduit durant l'été 2012 par l'Union européenne. Le 31 mai 2013, une solution a 
enfin été trouvée sur la question de la référence - demandée par Singapour - à la conformi­ 
té de la législation locale et des accords internationaux. Cette question a été réglée dans une 
lettre d'accompagnement annexée à l'ALE et qui en fait partie intégrante. Au cours d'une 
conférence de presse commune à Singapour (en marge du dialogue de Shangrl-La), la Haute 
représentante de l'UE pour les Affaires étrangères et la politique de sécurité et vice­ 
présidente de la Commission européenne, Mme ASHTON et le ministre des Affaires étran­ 
gères Law K. SHANMUGAM ont pu annoncer publiquement la clôture des négociations. 
L'accord a été paraphé à Singapour le 14 octobre 2013 et signé à Bruxelles le 19 octobre 
2018. 

B. Commentaires des articles du Traité 

L'Accord comporte d'abord un Préambule reprenant les intentions et les principes. Au Titre I 
(articles 1 à 2) (Nature et portée) figurent les principes généraux et les objectifs de la coopé­ 
ration. 
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Le Titre Il (articles 3 à 4) présente les dispositions générales en matière de coopération bila­ 
térale, régionale et internationale. 

le Titre III (articles 5 à 8) contient les dispositions relatives à la coopération en matière de 
stabilité internationale, de justice, de sécurité et de développement. 

Le Titre IV (articles 9 à 16) traite de la coopération dans les domaines du commerce et des 
investissements. 

Le Titre V (articles 17 à 22) est consacré à la coopération dans le domaine de la justice, de la 
liberté et de la sécurité tandis que le Titre VI (articles 23 à 38) détaille la coopération prévue 
dans d'autres secteurs, par exemple les droits de l'homme, les services financiers, la bonne 
gouvernance dans le domaine fiscal, la politique industrielle, la science et la technologie, 
l'énergie, les transports, l'éducation et la culture, l'environnement et les ressources natu­ 
relIes, l'emploi et les affaires sociales, la santé, les statistiques et la société civile. 

Le Titre VII (articles 39 à 40) décrit les modalités de coopération et le Titre VIII (article 41) 
traite de la mise en place du comité mixte. Le Titre IX contient les dispositions finales (ar­ 
ticles 42 à 52). 

Enfin, l'APC contient deux déclarations communes ainsi qu'une lettre annexée qui, confor­ 
mément à l'article 50, font partie intégrante de l'accord. 

4. Commentaire article par article 

préambule 

Le Préambule comporte une énumération d'intentions et de principes qui, ensemble, for­ 
ment le contexte de cet accord de partenariat et de coopération. Référence est faite no­ 
tamment aux principes d'État de droit et de bonne gouvernance, à la promotion du progrès 
économique et social et au respect des principes démocratiques et des droits de l'homme. La 
protection de l'environnement, la question des armes de destruction massive, la lutte contre 
le terrorisme et la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement sont abor­ 
dés. Le Préambule confirme le souhait des Parties de renforcer leurs relations commerciales 
grâce à la conclusion d'un accord de libre-échange. 

TITRE I. Nature et portée (articles 1 à 2) 

Article 1 - Principes généraux 

Comme c'est l'usage dans des accords similaires de l'Union européenne avec des pays tiers, 
le respect des droits de l'homme est considéré comme un élément essentiel de l'accord- 
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cadre examiné ici. l'article 1er (Principes généraux) fait également référence à des thèmes 
tels que le développement durable et la réalisation des Objectifs du millénaire pour le déve­ 
loppement. 

Article 2 - Objectifs de la coopération 

les thèmes faisant l'objet de cet article constituent la trame de l'accord: 

• établissement d'une coopération dans toutes les enceintes régionales et internationales 
compétentes; 

• coopération en matière de lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale; 
• établissement d'une coopération dans la lutte contre la prolifération des armes de des­ 

truction massive et des armes légères et de petit calibre; 
• mise en œuvre d'une coopération en matière de commerce et d'investissements; 
• établissement d'une coopération dans le domaine de la justice, de la liberté et de la sé- 

curité; 
• instauration d'une coopération dans tous les autres domaines d'intérêt commun; 
• renforcement du rôle et de l'image de chacune des Parties dans la région de l'autre; 
• promotion de la compréhension interpersonnelle. 

TITRE Il. Coopération bilatérale, régionale et internationale (articles 3 à 4) 

Article 3 - Coopération dans les organisations régionales et internationales 

les Parties s'efforcent d'échanger leurs vues et de coopérer dans les enceintes et organisa­ 
tions régionales et internationales telles que les Nations Unies, le dialogue UE-ANASE, le Fo­ 
rum régional de l'ANASE, le Sommet Asie-Europe (ASEM) et l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC). la coopération sera également encouragée entre groupes de réflexion, 
universités, organisations non gouvernementales et médias. 

Article 4 - Coopération régionale et bilatérale 

Pour chaque domaine de dialogue et de coopération, les deux Parties mènent à bien des 
activités connexes au niveau bilatéral ou régional ou en combinant les deux cadres. 

Titre III. Coopération en matière de stabilité internationale, de justice, de sécurité et de 
développement (articles 5 à 8) 

Article 5 - Lutte contre le terrorisme 
les Parties réaffirment l'importance de la lutte contre le terrorisme, conformément à l'État 
de droit et à leurs obligations respectives au titre de la charte ONU, des résolutions ad hoc 
du Conseil de Sécurité de l'ONU (CSNU) et du droit international dans ce domaine, y compris 
les dispositions applicables dans le domaine des droits de l'homme et des réfugiés et le droit 
humanitaire international. Les Parties conviennent de coopérer en matière de prévention et 
d'éradication du terrorisme, notamment par les moyens suivants: 
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• dans le cadre de la mise en œuvre pleine et entière de la résolution 1373 du CSNU ; 
• en échangeant des informations sur les groupes terroristes et les réseaux qui les soutien­ 

nent; 
• en procédant à des échanges de vues sur les méthodes et les moyens utilisés pour lutter 

contre le terrorisme; 
• en coopérant; 
• en favorisant la coopération entre les États membres des Nations Unies de façon à 

mettre effectivement en œuvre la stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies; 
• en partageant leurs expériences. 

Article 6 - Mise en œuvre des obligations internationales dans le but de punir les crimes 
graves de portée internationale 
Les Parties affirment que les crimes les plus graves ne peuvent rester impunis et que leur 
répression doit être effectivement assurée par une coopération avec les tribunaux interna­ 
tionaux. La création et le fonctionnement efficace desdits tribunaux représentent une évolu­ 
tion importante pour la paix et la justice dans le monde. Les Parties confirment l'importance 
de la Cour pénale internationale. 

Article 7 - Lutte contre la prolifération des armes de destruction massive 
Les Parties estiment que la prolifération des armes de destruction massive et de leurs vec­ 
teurs constitue l'une des menaces les plus graves pour la stabilité et la sécurité internatio­ 
nales. Les Parties souhaitent dès lors coopérer dans la lutte contre cette prolifération et 
s'accordent à reconnaître que cette disposition constitue un élément essentiel de l'accord. 
Les Parties conviennent de maintenir un dialogue régulier sur cette question. 

Article 8 - Armes légères et de petit calibre 
Les Parties reconnaissent que la fabrication, le transfert et la circulation illicites d'armes lé­ 
gères et de petit calibre, y compris leurs munitions, ainsi que l'accumulation excessive et la 
dissémination incontrôlée de ces armes, font peser une grave menace sur la paix et la sécuri­ 
té internationale. Les Parties conviennent d'observer et d'exécuter leurs obligations respec­ 
tives. 

TITRE IV. Coopération en matière de commerce et d'investissements (articles 9 à 161 

Article 9 - Principes généraux 
Les Parties noueront un dialogue bilatéral en matière de commerce et d'investissements en 
vue de renforcer et de faire progresser le système commercial multilatéral et les échanges 
bilatéraux entre-elles. 

À cet effet, les Parties mettront en œuvre une coopération mutuelle en matière de com­ 
merce et d'investissements au moyen notamment de la conclusion d'un accord de libre­ 
échange. Ledit accord constituera un accord spécifique mettant en œuvre les dispositions 
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commerciales du présent APC et fera partie intégrante des relations bilatérales générales et 
du cadre institutionnel commun. 

Article 10 - Questions sanitaires et phytosanitaires 

Les Parties peuvent examiner et échanger des informations sur les procédures en matière de 
législation, de certification et d'inspection dans le cadre de l'accord de l'OMC sur l'applica­ 
tion des mesures sanitaires et phytosanitaires. 

Article 11 - Obstacles techniques au commerce 
Les Parties contribuent à promouvoir l'utilisation des normes internationales, coopèrent et 
échangent des informations sur les normes, les procédures d'évaluation de la conformité et 
les réglementations techniques. 

Article 12 - Coopération douanière 

Les Parties partageront leurs expériences et examineront les possibilités de simplifier les 
procédures d'importation, d'exportation et d'autres régimes douaniers, de manière à assurer 
la transparence des réglementations douanières et commerciales. Les Parties veilleront par­ 
ticulièrement à renforcer la dimension sécurité et sûreté du commerce international. 

Article 13 - Investissements 
Les Parties peuvent favoriser le développement d'un environnement attrayant et stable pour 
les investissements réciproques à travers un dialogue cohérent. 

Article 14 - Politique de la concurrence 
Les Parties peuvent promouvoir l'instauration et l'application effectives de règles de concur­ 
rence, ainsi que la diffusion d'informations, afin de renforcer la transparence et la sécurité 
juridique pour les entreprises opérant sur leurs marchés respectifs. 

Article 15 - Services 
Les Parties peuvent instaurer un dialogue cohérent visant notamment à échanger des infor­ 
mations sur leurs environnements réglementaires respectifs, à promouvoir l'accès à leurs 
marchés respectifs et aux sources de capital et de technologie, ainsi qu'à favoriser le com­ 
merce de services. 

Article 16 - Protection de la propriété intellectuelle 
Les Parties attachent beaucoup d'importance aux droits de propriété intellectuelle, recon­ 
naissant leur grande importance pour la création de produits, services et technologies nova­ 
teurs. 
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Elles conviennent de continuer à coopérer et à échanger des informations non confiden­ 
tielles sur les activités et les projets dont elles sont convenues d'un commun accord, en vue 
de promouvoir, de protéger et de faire respecter ces droits. 

TITRE V. Coopération dans le domaine de la justice, de la liberté et de la sécurité (ar­ 
ticles 17 à 22) 

Article 17 - État de droit et coopération juridique 

Dans leur coopération dans le domaine de la justice, de la liberté et de la sécurité, les Parties 
accorderont une importance particulière à la promotion de l'État de droit et au renforce­ 
ment des institutions à tous les niveaux. La coopération entre les Parties comprendra égaIe­ 
ment l'échange d'informations relatives aux systèmes juridiques et à la législation. 

Article 18 - Protection des données 

Les Parties conviennent d'instaurer un dialogue afin d'améliorer la protection des données à 
caractère personnel. 

Article 19 - Coopération dans le domaine des migrations 

Les Parties réaffirment l'importance d'une gestion conjointe des flux migratoires entre leurs 
territoires. Elles instaureront un mécanisme de dialogue sur les questions relatives aux mi­ 
grations. La coopération, qui reposera sur une évaluation de leurs besoins spécifiques, sera 
axée en particulier sur les aspects suivants: 

• les causes profondes des migrations; 
• la définition et la mise en œuvre des obligations de chaque Partie sur les questions liées 

aux migrations; 
• les règles d'admission; 
• l'élaboration d'une politique efficace de prévention de l'immigration clandestine; 
• le retour, et la promotion du retour volontaire, dans des conditions humaines et dignes, 

des personnes résidant illégalement sur le territoire; 
• les questions relatives au domaine des visas et de la sécurité des documents de voyage; 
• les questions présentant un intérêt commun dans le domaine des contrôles aux fron­ 

tières. 

Dans ce cadre, chacune des Parties accepte de réadmettre ses ressortissants présents illéga­ 
lement sur le territoire de l'autre Partie. Par ailleurs, les Parties conviennent de négocier un 
accord entre l'Union européenne et Singapour régissant les obligations spécifiques leur in­ 
combant en matière de réadmission de leurs ressortissants respectifs, de ressortissants 
d'autres pays et d'apatrides. 
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Article 20 - Lutte contre la criminalité organisée 

Les Parties conviennent de coopérer dans la lutte contre la criminalité organisée et la cor­ 
ruption. 

Article 21 - Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
Les Parties conviennent de la nécessité d'œuvrer et de coopérer afin d'empêcher que leurs 
systèmes financiers ne servent au blanchiment de capitaux provenant d'activités criminelles. 

Article 22 - Coopération dans la lutte contre les drogues illicites 

Les Parties coopéreront, grâce à une coordination efficace entre les autorités compétentes, 
dans le but de réduire l'offre, le trafic et la demande de drogues illicites ainsi que les consé­ 
quences néfastes de la toxicomanie pour les individus et la société dans son ensemble. Les 
Parties s'entendront sur les modalités de la coopération à mettre en œuvre en vue de réali­ 
ser ces objectifs. 

TITRE VI. Coopération dans d'autres secteurs (articles 23 à 38) 

Article 23 - Coopération en matière de droits de l'homme 
Les Parties conviennent de coopérer à la promotion et à la protection effective des droits de 
l'homme, y compris à la mise en œuvre des instruments internationaux de défense des 
droits de l'homme. La coopération peut notamment porter sur la promotion des droits de 
l'homme et l'éducation aux droits de l'homme et l'instauration d'un dialogue diversifié et de 
qualité sur les droits de l'homme. 

Article 24 - Coopération en matière de services financiers 

Les Parties s'efforceront d'encourager la coopération en matière de services financiers dans 
le cadre de leurs législations et programmes respectifs et, le cas échéant, conformément aux 
dispositions pertinentes de l'accord de libre-échange UE-Singapour. Cette coopération s'ef­ 
fectuera entre les instances de réglementation et de surveillance financières de l'Union eu­ 
ropéenne et de Singapour. 

Article 25 - Dialogue sur la politique économique 
Les Parties œuvrent à la promotion de l'échange d'informations sur leurs évolutions et poli­ 
tiques économiques respectives. Elles s'efforcent en outre de renforcer le dialogue sur les 
questions économiques. 

Article 26 - Coopération dans le domaine fiscal 
En vue de renforcer et de développer les activités économiques tout en tenant compte de la 
nécessité d'élaborer un cadre réglementaire approprié, les Parties reconnaissent et appli­ 
quent les principes de bonne gouvernance dans le domaine fiscal. Les Parties reconnaissent 
l'importance de neutraliser les pratiques fiscales reconnues de commun accord comme 



10 

dommageables. Elles amélioreront la coopération internationale dans le domaine fiscal en 
vue de lutter contre la fraude fiscale. Les Parties conviennent que la mise en œuvre de ces 
principes s'effectue dans le cadre des conventions fiscales existantes ou futures entre Singa­ 
pour et les États membres de l'UE. 

Article 27 - Politique industrielle et coopération entre PME 

Les Parties, tenant compte de leurs politiques et objectifs économiques respectifs, favorisent 
la coopération en matière de politique industrielle dans tous les domaines qu'elles jugent 
appropriés, en vue d'améliorer la compétitivité des petites et moyennes entreprises, entre 
autres de la manière suivante: 

• en échangeant des informations et en partageant des expériences sur la création de con­ 
ditions-cadres pour les petites et moyennes entreprises; 

• en promouvant la responsabilité sociale des entreprises et leur obligation de rendre des 
comptes et en encourageant les pratiques commerciales responsables; 

• en favorisant les contacts entre opérateurs économiques; 
• en facilitant l'accès aux moyens de financement, en fournissant des informations et en 

stimulant l'innovation. 

Article 28 - Société de l'information 

Les technologies de l'information et de la communication constituent des éléments clés de la 
vie moderne et sont essentielles au développement socio-économique. La coopération dans 
ce domaine se concentrera, entre autres, sur: 

• la participation au dialogue régional approfondi sur les divers aspects de la société de 
l'information; 

• l'interconnexion et l'interopérabilité des réseaux et services des Parties; 
• la normalisation et la diffusion des nouvelles technologies de l'information et de la com- 

munication ; 
• la promotion de la coopération en matière de recherche dans le domaine des TIC; 
• la coopération sur des projets de recherche; 
• les aspects des TIC liés à la sécurité; 
• l'évaluation de la conformité des équipements de télécommunications (y compris pour la 

radiodiffusion ). 

Article 29 - Secteur audiollisuel et médias 

Les Parties favorisent, soutiennent et facilitent les échanges, la coopération et le dialogue 
dans le domaine de l'audiovisuel et des médias. 
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Article 30 - Coopération scientifique et technologique 
Les Parties encourageront, développeront et faciliteront la coopération dans les domaines 
de la science, de la technologie et de l'innovation. Cette coopération aura pour objet: 

• d'encourager les échanges d'informations et de connaissances; 
• de promouvoir des partenariats de recherche entre les communautés scientifiques, les 

centres de recherche, les universités et l'industrie; 
• de promouvoir la formation et la mobilité des chercheurs. 

La coopération peut prendre la forme de projets de recherche conjoints et/ou d'échanges, 
de réunions, d'ateliers et de cours de formation. 

Article 31 - Énergie 

Les Parties s'efforcent de renforcer la coopération dans le secteur de l'énergie afin, notam­ 
ment, de diversifier leurs sources d'énergie et de développer des énergies nouvelles et re­ 
nouvelables, de renforcer les transferts de technologie, de lutter contre le changement cli­ 
matique, d'œuvrer au renforcement des capacités et de promouvoir la concurrence sur le 
marché de l'énergie. Pour ce faire, les Parties s'efforceront de favoriser les contacts entre les 
instances de planification énergétique appropriées et de promouvoir la recherche commune 
entre instituts de recherche et universités. Les Parties peuvent examiner les liens entre l'ac­ 
cès aux services énergétiques et le développement durable. 

Article 32 - Transports 

Les Parties conviennent d'intensifier leur coopération dans tous les secteurs appropriés de la 
politique des transports, en vue d'améliorer la circulation des personnes et des marchan­ 
dises, de promouvoir la sûreté et la sécurité, de lutter contre la piraterie et les vols à main 
armée perpétrés contre des navires, d'encourager la protection de l'environnement, ainsi 
que d'augmenter l'efficacité de leurs systèmes de transport. 

La coopération vise à favoriser, entre autres: 

• l'échange d'informations sur les politiques et pratiques respectives en matière de trans- 
port ; 

• les domaines liés à la navigation par satellite; 
• le dialogue dans le domaine des services de transport aérien; 
• le dialogue dans le domaine des services de transport maritime; 
• la mise en œuvre de normes en matière de sécurité, de sûreté et d'environnement. 

Article 33 - Éducation et culture 
Les Parties conviennent de promouvoir la coopération dans le domaine de l'éducation et de 
la culture afin d'améliorer leur compréhension mutuelle et la connaissance de leurs cultures 
respectives. Elles recherchent des mesures qui permettent la stimulation des échanges cul- 
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turels et la réalisation d'initiatives culturelles communes. Les Parties conviennent de se con­ 
sulter et de coopérer dans les enceintes internationales compétentes, comme l'UNESCO. Les 
Parties veillent à promouvoir la mise en œuvre de programmes adéquats dans le domaine de 
l'enseignement supérieur tels que le programme Erasmus Mundus. 

Article 34 - Environnement et ressources naturelles 
Les Parties conviennent de la nécessité de préserver et de gérer de manière durable les res­ 
sources naturelles et la diversité biologique en tant qu'éléments essentiels au développe­ 
ment des générations actuelles et futures. Les Parties conviennent de collaborer dans le do­ 
maine de la protection de l'environnement, entre autres par le partage des meilleures pra­ 
tiques dans des domaines tels que: 

• le changement climatique et l'efficacité énergétique; 
• la promotion des technologies de l'environnement et des technologies propres; 
• le renforcement des capacités en matière de négociation et de mise en œuvre des ac­ 

cords multilatéraux sur l'environnement; 
• l'environnement côtier et marin; 
• la lutte contre l'exploitation clandestine des forêts et le commerce qui y est associé et la 

promotion d'une gestion durable des forêts. 

Article 35 - Emploi et affaires sociales 
Les Parties intensifient la coopération dans le domaine de l'emploi et des affaires sociales, y 
compris la coopération en matière de cohésion sociale et régionale, de santé et de sécurité 
au travail, d'égalité entre les sexes, de travail décent et de dialogue social, dans le but d'ac­ 
croître la dimension sociale de la mondialisation. 

Les Parties s'engagent à respecter, promouvoir et mettre en œuvre de manière effective les 
principes relatifs aux droits fondamentaux au travail, à savoir: 

• la liberté d'association et la reconnaissance effective du droit à la négociation collective; 
• l'élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire; 
• l'abolition effective du travail des enfants; 
• l'élimination de la discrimination en matière d'emploi. 

Les Parties réaffirment leur volonté de mettre en œuvre de manière effective les conven­ 
tions de l'OIT que Singapour et les États membres ont ratifiées. Par ailleurs, les Parties peu­ 
vent mettre en place des activités de coopération ainsi qu'un dialogue, une coopération et 
des initiatives sur des sujets d'intérêt commun au niveau bilatéral ou multilatéral. 
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Article 36 - Santé 

Les Parties conviennent de coopérer dans le secteur de la santé afin d'améliorer les condi­ 

tions sanitaires pour ce qui est, entre autres, des principales maladies transmissibles (telles 
que le VIH/sida et la grippe), ainsi que des principales maladies non transmissibles. 

En fonction des ressources disponibles, la coopération pourrait se concrétiser sous les 
formes suivantes; 

• des projets en matière d'épidémiologie; 
• des échanges, des bourses et des programmes de formation; 
• des programmes et des projets visant à améliorer les services de soins de santé et les 

conditions sanitaires; 
• le partage d'informations et la collaboration scientifique en matière de réglementation 

sur les médicaments; 
• la promotion de la mise en œuvre intégrale et en temps voulu des accords internationaux 

en matière de santé. 

Article 37 - Statistiques 

Les Parties conviennent de promouvoir l'harmonisation des méthodes et pratiques statis­ 
tiques (dont la collecte et la diffusion de statistiques). 

Article 38 - Société civile 

Les Parties reconnaissent la contribution potentielle des organisations de la société civile au 
processus de dialogue et de coopération prévu par cet accord-cadre et acceptent de pro­ 
mouvoir un dialogue efficace avec les organisations en question. 

TITRE VII. Modalités de la coopération (articles 39 à 40) 

Article 39 - Moyens de la coopération 

Les Parties conviennent, dans les limites de leurs ressources et de leurs réglementations res­ 

pectives, de mettre à disposition des moyens appropriés, financiers et autres, pour per­ 
mettre la réalisation des objectifs de la coopération énoncés dans le présent accord. Elles 
encouragent la Banque européenne d'investissement (BEI) à poursuivre ses activités à Sin­ 
gapour. 

Article 40 - Coopération en matière de développement des pays tiers 

Les Parties conviennent d'échanger des informations sur leurs politiques d'aide au dévelop­ 
pement en vue d'établir un dialogue régulier. Les Parties encourageront également des ac­ 
tions communes destinées à fournir une assistance technique et à promouvoir le dévelop­ 
pement dans les pays moins avancés d'Asie du Sud-Est et au-delà. 
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TITRE VIII. Cadre institutionnel (article 41) 

Article 41 - Comité mixte 
Les Parties conviennent de mettre en place un comité mixte composé de représentants des 
deux Parties au niveau le plus élevé possible, qui se verra confier les missions suivantes: 

• veiller au bon fonctionnement et à la bonne application de l'accord; 
• définir les priorités; 
• formuler des recommandations concernant la promotion des objectifs de l'accord. 

Le comité mixte se réunit au moins une fois tous les deux ans, alternativement à Singapour 
et à Bruxelles. Des réunions extraordinaires peuvent également être convoquées d'un com­ 
mun accord entre les Parties. La présidence du comité mixte est exercée alternativement par 
chacune des Parties. Le comité mixte, qui établit son règlement intérieur, peut créer des 
groupes de travail spécialisés. 

TITRE IX. Dispositions finales (articles 42 à 52) 

Article 42 - Clause d'évolution future 

Les Parties peuvent, par consentement mutuel, modifier, revoir et étendre l'accord. 

Article 43 - Autres accords 

Sans préjudice des dispositions pertinentes du traité sur l'Union européenne et du traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne, ni l'accord considéré ici ni aucune action à réali­ 
ser dans le cadre de ce dernier n'affectent en aucune manière le pouvoir des Parties d'en­ 
treprendre des actions de coopération bilatérales ou de conclure, le cas échéant, de nou­ 
veaux accords de partenariat et de coopération, également entre Singapour et les États 
membres à titre individuel. L'accord ne modifie en rien l'application ou la mise en œuvre des 
engagements pris ou à prendre par chaque Partie dans ses relations avec des tiers. 

Article 44 - Non-exécution de J'accord 
Si l'une des Parties considère que l'autre a manqué à une obligation qui lui incombe en vertu 
de l'accord, elle peut prendre les mesures appropriées. Sauf en cas d'urgence spéciale, ladite 
Partie mènera d'abord des consultations avec l'autre Partie en vue d'arriver à une résolution 
mutuellement satisfaisante de la question. Les mesures qui perturbent le moins le fonction­ 
nement de l'accord doivent être choisies en priorité. Les Parties conviennent qu'aux fins de 
l'interprétation et de l'application pratique de l'accord, les termes « mesures appropriées» 
renvoient à la suspension ou au non-respect provisoire de l'accord, d'un accord spécifique 
auquel il est fait référence ou d'autres mesures du comité mixte. Les mesures appropriées 
seront prises conformément au droit international et proportionnées au défaut de mise en 
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œuvre des obligations prévues par l'accord. les Parties conviennent en outre que les termes 
« cas d'urgence spéciale» signifient: 

• une dénonciation de l'accord en violation des règles générales du droit international; ou 
• une violation d'un élément essentiel de l'accord. 

Article 45 - Facilités 
Pour faciliter la coopération dans le cadre de l'accord, les deux Parties fournissent les facili­ 
tés nécessaires à l'exercice des fonctions des experts et fonctionnaires impliqués dans la 
mise en œuvre de la coopération. 

Article 46 - Application territoriale 
le présent accord s'applique au territoire auquel le traité sur l'Union européenne et le traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne s'appliquent dans les conditions prévues par 
lesdits traités, d'une part, et au territoire de Singapour, d'autre part. 

Article 47 - Définition des Parties 

Aux fins du présent accord, on entend par le terme « Parties» l'Union ou ses États membres, 
ou l'Union et ses États membres, conformément à leurs compétences respectives, d'une 
part, et Singapour, d'autre part. 

Article 48 - Divulgation d'informations 

Aucune disposition de l'accord n'impliquera pour une Partie l'obligation de révéler des 
informations dont elle considère la divulgation contraire à ses intérêts essentiels en matière 
de sécurité ou au maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

Article 49 - Entrée en vigueur et durée 

l'accord entre en vigueur le premier jour du mois suivant la date à laquelle les Parties 
s'informent de l'accomplissement des procédures juridiques nécessaires à cet effet. l'accord 
est conclu pour une période de cinq ans. Il est automatiquement prorogé pour des périodes 
successives d'un an, sauf notification écrite d'une Partie à l'autre de son intention de ne pas 
proroger l'accord six mois avant la fin de toute période ultérieure d'un an. les modifications 
à l'accord peuvent être apportées par consentement mutuel entre les Parties. Elles n'entrent 
en vigueur que lorsque les Parties se sont notifié l'accomplissement de toutes les formalités 
nécessaires. Il peut être mis fin à l'accord par une Partie au moyen d'une notification écrite 
de dénonciation adressée à l'autre Partie. l'accord cesse d'être applicable six mois après la 
réception de cette notification par l'autre Partie. 
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Article 50 - Déclarations et lettres d'accompagnement 
Les déclarations conjointes et la lettre d'accompagnement jointes à l'accord en font partie 
intégrante. 

Article 51- Notifications 

Les notifications faites conformément à l'article 49 sont adressées respectivement au secré­ 
tariat général du Conseil de l'Union européenne et au ministère des affaires étrangères 
de Singapour. 

Article 52 - Textes faisant foi 

Le présent accord est rédigé en langues allemande, anglaise, bulgare, croate, danoise, espa­ 
gnole, estonienne, finnoise, française, grecque, hongroise, italienne, lettone, lituanienne, 
maltaise, néerlandaise, polonaise, portugaise, roumaine, slovaque, slovène, tchèque et sué­ 
doise, chacun de ces textes faisant également foi. 

5. Déclarations conjointes et lettre d'accompagnement 

À l'accord sont annexées deux déclarations conjointes et une lettre d'accompagnement, qui 
en font partie intégrante, comme mentionné à l'article 50. 

Une première déclaration conjointe définit ce qu'il faut entendre par « la violation d'un élé­ 
ment essentiel de l'accord» tandis que la seconde déclaration précise qu'en cas de diver­ 
gence dans l'interprétation de l'accord, il sera tenu compte du fait qu'il a été négocié en an­ 
glais. 

Dans la lettre d'accompagnement, les deux Parties confirment qu'au moment de la signature 
de l'accord, elles n'ont connaissance, sur la base des informations objectivement dispo­ 
nibles, d'aucune législation nationale de l'autre partie, ou d'une application de cette législa­ 
tion, qui pourrait mener à l'invocation de l'article 44 de l'accord (Non-exécution de l'accord). 

c. Nature du Traité sur le plan interne 

Au niveau interne belge, les dispositions de cet Accord relèvent des compétences de 
l'autorité fédérale, mais également pour une part de celles des Régions et des 
Communautés. 

Sous la signature du Ministre des Affaires étrangères de la Belgique figure dès lors, avec 
l'accord des Communautés et des Régions, une formule indiquant que ladite signature 
engage également, la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté 
germanophone, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale. 
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Le caractère mixte (Etat fédéral - Communautés - Régions - Commission Communautaire 
française) de ce traité a été reconnu par le Groupe de travail Traités mixtes (G.T.T.M.) en 
date du 08 juillet 2018. 

Entrent dans le champ des compétences de la Commission communautaire française, les 
articles suivants du présent accord: 

Article 35 : Emploi et affaires sociales 
Article 36 : Santé 

Comme cet Accord porte sur des compétences transférées par la Communauté française à la 
Commission communautaire française en vertu de l'article 138 de la Constitution, il y a lieu 
de le soumettre à l'assentiment du Parlement Bruxellois francophone. 
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2020/184 - Avant-projet de décret portant assentiment à l'Accord de partenariat et de 
coopération entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la République 

de Singapour, d'autre part, fait à Bruxelles le 19 octobre 2018 

Le Collège de la Commission communautaire française, 

Sur la proposition du membre du Collège chargé des Relations internationales, 

Après délibération, 

ARRETE: 

Le membre du Collège chargé des Relations internationales est chargé de présenter à 
l'Assemblée de la Commission communautaire française le projet de décret dont la teneur 
suit: 

Article ler 

Le présent décret règle, en vertu de l'article 138 de la Constitution, une matière visée aux 
articles 127 et 128 de celle-ci. 

Art.2 

L'Accord de partenariat et de coopération entre l'Union européenne et ses États membres, 
d'une part, et la République de Singapour, d'autre part, signé à Bruxelles le 19 octobre 2018, 
sortira son plein et entier effet. 

Bruxelles, le 1 2 MARS 2020 

Par le Collège, 

La Présidente du Collège, Le membre du Collège, 
chargé des Relations internationales 

Bernard CLERFAYT 










































































































































